
L’enfant dans le PACS : filiation, autorité parentale et obligation alimentaire

Description

La question des enfants dans le PACS regroupe trois grandes thématiques
importantes : la filiation, l’autorité parentale et l’obligation alimentaire.

À la différence du mariage, les dispositions légales relatives au PACS ne prévoient
pas la question de l’enfant dans le PACS. De la même manière, cette situation n’est
pas régie par la convention de PACS des partenaires.

Toutefois, le PACS permettant de créer un cadre familiale, il est tout à fait normal
d’envisager que les partenaires accueillent des enfants dans le cadre de leur PACS.
Ainsi, les règles qui leurs sont applicables sont particulières.

Comment est établie la filiation dans le PACS ?

La filiation correspond au rapport familial liant une personne à une ou plusieurs
autres. Il s’agit également du lien juridique caractérisant les relations entre les parents
et leurs enfants.

Le lien de filiation établi entre un enfant et ses parents permet d’être titulaire de
l’autorité parentale et confère des droits en matière de donation et de succession. En
effet, grâce au lien de filiation, l’enfant sera héritier de ses parents aux yeux de la loi.
De plus, il sera exonéré des droits de succession et bénéficiera d’abattement en cas
de donation dans le cadre d’un PACS.

En revanche, le PACS n’a pas de conséquences directes sur l’établissement du 
lien de filiation des partenaires avec l’enfant.

La filiation naturelle dans le cadre du PACS

La filiation naturelle est établie différemment pour la mère et le père dans le cadre
d’un PACS.
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L’article 311-25 du Code civil dispose : “La filiation est établie, à l’égard de la mère,par
la désignation de celle-ci dans l’acte de naissance de l’enfant”. Ainsi, la mèrebénéficie
d’une filiation automatique à la naissance de l’enfant dès lors que son nomapparaît
sur l’acte de naissance.

Malheureusement, le père ne bénéficie pas de cette filiation automatique, ni
même d’une présomption de paternité dans le cadre du PACS.  Il est donc obligé de
réaliser des démarches administratives visant à établir le lien de filiation entre lui et
son enfant né dans le PACS, c’est ce qu’on appelle la reconnaissance.

La reconnaissance de l’enfant peut s’effectuer à deux moments :

1. La reconnaissance anticipée : Dès la grossesse, la reconnaissance anticipée
permet au père de se déclarer comme parent auprès de l’administration. Par
conséquent, il n’aura pas à se rendre en mairie dans les trois jours suivants
l’accouchement pour reconnaître l’enfant.

2. La reconnaissance à la naissance de l’enfant : Dans ce cas, la reconnaissance
se fera soit au moment de la déclaration de naissance, soit après la déclaration
de naissance.

Les formalités de reconnaissance de paternité peuvent être réalisées en mairie (cas le
plus fréquent) ou chez un notaire.

Bon à savoir : Dans le cadre du mariage, le père bénéficie lui aussi de la filiation
automatique. Le mari est présumé être le père de l’enfant et n’a donc pas besoin de
faire une reconnaissance.

Lorsque l’enfant est né dans un PACS unissant deux femmes, le couple effectue une 
reconnaissance conjointe. Pour ce faire, les femmes doivent s’être engagées dans
un projet d’assistance médicale à la procréation avec don de sperme. La
reconnaissance conjointe se fait alors en même temps que la signature du
consentement au don de sperme. Elle doit être remise à l’officier d’état civil lors de la
déclaration de naissance de l’enfant.

Attention : Il arrive fréquemment qu’un partenaire ait déjà des enfants issus d’une
union précédente. Dans ce cas, il sera le seul à avoir un lien de filiation avec ses
enfants. Son partenaire ne peut pas reconnaître les enfants issus d’une union
précédente.

La filiation adoptive dans le cadre du PACS
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La filiation peut non seulement être établie à l’égard de l’enfant conçu par les parents
mais également à l’égard de l’enfant adopté.

Néanmoins, le PACS ne permet pas d’adopter conjointement un enfant. L’un des
partenaires peut adopter seul et devenir le parent de l’enfant mais cet enfant n’aura
aucun lien de filiation avec l’autre partenaire. De ce fait, seul le partenaire adoptant est
détenteur de l’autorité parentale et bénéficie des avantages fiscaux en matière de 
succession ou de donation.

Comme pour la reconnaissance, un partenaire ne peut pas adopter l’enfant de son
partenaire dans le cadre du PACS. Seuls les couples mariés ont cette possibilité.

Qui exerce l’autorité parentale sur les enfants dans le
PACS ?

L’autorité parentale découle directement de la filiation. Il s’agit de tous les droits et
devoirs auxquels sont soumis les parents envers leurs enfants. L’autorité parentale
doit être exercée dans l’intérêt premier de l’enfant. Cela consiste notamment à veiller
sur l’enfant, sur sa santé et sur son éducation.

Le cas général

Ne sont tenus par l’autorité parentale que les parents ayant un lien de filiation avec 
l’enfant.
Dès lors, si un lien de filiation est établi avec les deux partenaires, ils seront tous deux
titulaires de l’autorité parentale envers cet enfant.
Dans le cas où l’enfant est né d’une précédente union et qu’un seul des partenaires
bénéficie d’un lien de filiation avec ce dernier, le partenaire concerné détient seul
l’autorité parentale.

À noter : Lorsqu’un enfant est adopté par l’un des partenaire, celui-ci détient
également seul l’autorité parentale.

L’autorité parentale est donc de plein droit pour la mère biologique de l’enfant
puisqu’elle est mentionnée directement dans l’acte de naissance de l’enfant. Le père
quant à lui ne détiendra l’autorité parentale sur son enfant qu’une fois qu’il l’aura
reconnu.
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Le cas particulier de la délégation partielle ou totale de l’autorité 
parentale

Il est possible de faire en sorte que les deux partenaires de PACS puissent exercer
ensemble l’autorité parentale sur l’enfant. En ce sens, l’article 377 du Code civil
prévoit une délégation totale ou partielle de l’exercice de l’autorité parentale “à un
tiers, membre de la famille, proche digne de confiance, établissement agréé pour le
recueil des enfants ou service départemental de l’aide sociale à l’enfance”.

Bon à savoir : La délégation de l’autorité parentale est également ouverte aux
couples pacsés dont les partenaires sont de même sexe.
Cette possibilité n’est offerte qu’à condition de respecter les conditions suivantes :

1. Préserver l’intérêt de l’enfant : la délégation doit toujours être effectuée dans
l’intérêt de l’enfant et de son éducation ;

2. L’union stable et continue des deux partenaires : la délégation de l’autorité
parentale n’est acceptée dans le PACS que si l’union des deux partenaires est
stable et continue. De plus, les circonstances doivent nécessairement être
propices à la délégation.

En outre, la délégation de l’autorité parentale à un tiers suppose l’accord des deux 
parents de l’enfant. Ces derniers doivent alors faire une requête auprès du juge aux
affaires familiales (JAF) du Tribunal de Grande Instance du lieu de résidence
commune des partenaires. Comme le prévoit l’article 377-1 du Code civil, la
délégation, totale ou partielle, de l’autorité parentale résultera du jugement rendu par 
le juge aux affaires familiales.

La jurisprudence relative à l’enfant dans le PACS évolue plutôt vers un partage de
l’autorité parentale entre les partenaires pacsés. En effet, dans le cas d’un couple
pacsé qui élève ensemble un enfant dont la filiation n’a été établie qu’à l’égard d’un
seul partenaire, l’autre partenaire pourra généralement exercer une certaine autorité
parentale sur l’enfant.

Pour prendre sa décision, le juge prend en compte la relation du tiers avec l’enfant et
le partenaire. Il doit être démontré que cette relation est stable et continue.

Bon à savoir : La délégation de l’autorité parentale peut être autorisée au cours du
PACS mais également en cas de dissolution du PACS si les deux partenaires ont
élevé l’enfant ensemble. Elle va permettre à l’ex-partenaire d’avoir un droit
d’hébergement ou un droit de visite. Là encore, le juge prend cette décision dans
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l’intérêt de l’enfant et non dans l’intérêt de l’ex-partenaire.

Dans tous les cas, la délégation totale ou partielle de l’autorité parentale ne fait
aucunement naître un lien de filiation entre le partenaire et l’enfant concerné.

Existe-t-il une obligation alimentaire à l’égard des
enfants dans le PACS ?

L’obligation alimentaire permet d’assurer les besoins vitaux d’une personne ne
pouvant pas subvenir elle-même à ses besoins.

Cette obligation ne fait pas partie des droits et obligations nés du PACS.

En réalité, l’obligation alimentaire naît avec la filiation. Ainsi, seuls les parents
ayant un lien de filiation établi avec l’enfant sont tenus par cette obligation. Le
partenaire qui n’a pas de lien de filiation avec l’enfant n’est donc pas débiteur de cette
obligation envers l’enfant de son partenaire. Ce partenaire reste néanmoins libre de
participer à cette obligation de sa propre volonté.

 Zoom : Si vous souhaitez effectuer une déclaration conjointe de PACS, n’hésitez pas
à recourir aux services de LegalPlace. Grâce à un questionnaire rempli préalablement
par vos soins, nous générons automatiquement le Cerfa de déclaration complété.
Cela vous permet de réaliser un gain de temps précieux, mais aussi l’assurance d’un
formulaire correctement rempli.

FAQ

Quel nom porte l'enfant d'un couple pacsé ?

Dès lors que la filiation entre les deux parents et l'enfant est établie, l'enfant peut
porter le nom : du père, de la mère ou les deux noms accolés dans l'ordre choisi par
les parents.

Quel est l'intérêt réel de se pacser ?

Plus souple que le mariage, le PACS permet toutefois de profiter de plusieurs
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avantages. D'un point de vue financier, le couple est soumis à l'imposition commune
dès la 1ère année, ce qui peut engendrer de réelles économies. Le PACS permet
également de bénéficier d'abattements fiscaux en cas de donation et d'être exonéré
des frais de succession. Par ailleurs, cette union ouvre un droit de mutation pour les
personnes travaillant dans la fonction publique. Enfin, le PACS donne droit à des
congés spéciaux dans le cadre d'évènements particuliers.

Où est enregistré le PACS ?

Le PACS peut être enregistré en mairie, chez un notaire ou dans un consulat français.
Les futurs partenaires doivent se présenter ensemble et en personne, munis des
documents obligatoires demandés pour la conclusion d'un PACS.
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